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Nach den Unglücken im Montblanc− und im Gotthard-Tunnel hat die Sicherheit für die hiesigen Tunnelprojekte höchste Priorität. Der
Schwerlastverkehr bekommt dennochfreie Fahrt. dës woch, Seite 3 (Foto: Christian Mosar)

CONVENTIONEUROPEENNE

Lesdébatsàla
Conventionsont déjà
ti mides. Maisau

Luxembourg, quand on
entend"avenir de

l'Europe", chacun−e ne
pensequ'à défendreses

propresintérêts.

Les objectifs annoncés par
la Convention européenne
sont ambitieux. Cette assem-
blée de représentant−e−s des
parlements et des gouverne-
ments de l' Union européen-
ne, constituée en début
d'année, doit examiner les
questions essentielles que
soulèvele développement fu-
tur de l' Union. Les élites de
Bruxelles et de Strasbourg
auraient−elles pris conscien-
ce de la crise de confiance
des citoyen−ne−s envers le
projet de la construction eu-
ropéenne, quant à sa forme
aussi bien qu'à son contenu?
Peut−on espérer que l' Union
deviendra enfin une sorte
d'Etat régulateur, organisa-
teur et lieu de débat
démocratique à l'échelle du
continent, ce qui est indis-
pensable pour résoudre les
grands problèmes sociaux et
écologiques d'aujourd'hui?

Hélas, la Convention eu-
ropéenne n'est pasle produit
d'une idée généreuse, mais
plutôt de la ringardise politi-
cienne. Sa mise en place a
été décidée lors du Sommet
de Laeken, en décembre
2001, afin de résoudre un
problème sur lequel les gou-

vernements s'étaient cassé
les dents: trouver un consen-
sus pour adapterlesinstituti-
ons à la situation d'une Uni-
on élargie à 27 Etats au lieu
de 15. Cette fonction pure-
ment utilitariste risque de
couper court à toute initiati-
ve allant dans le sens d'un
"grand dessein" pour l'Euro-
pe, comme l'idée d'une
Fédération européenne,
dotée de plus de pouvoir
qu'aujourd'hui mais aussi de
structures plus démocrati-
ques. La revendication,
avancée par des organisati-
ons comme Attac, de mettre
en question l'essence même
de l' Union actuelle, notam-
ment son option pour le
libéralisme économique, et
d'y substituer une "autre Eu-
rope" est évidemment écar-
tée d'office.

Mardi dernier, lors du hea-
ring organisé par les re-
présentant−e−s luxembour-
geois−es à la Convention, les
discours étaient bien plus
terre à terre. L'invitation
s'adressait à "la société civi-
le" et "tout(e) citoyen(ne)
intéressé(e)". Dans la salle, il
n'y avait que des représen-
tant−e−s de diverses organisa-

tions, des syndicats jusqu'à
l' Association des juristes
spécialisés en contentieux
communautaire. Chacun−e y
a défendu sa cause et la
plupart ont eu la polites-
se d'écouter les autres. A
aucun moment n'y a−t−il eu
de véritable discussion, à
peine quelques ébauches de
dialogue.

Il est vrai que cela partait
dans tous les sens: les orga-
nisations de femmes deman-
daient à la Convention de
multiplierles quotas, les syn-
dicats réclamaient une
présence dans les conseils
d'administration, les archi-
tectes souhaitaient se
protéger des concurrent−e−s
étranger−ère−s, les ingénieur−
e−s, au contraire, désiraient
étendre leurs activités au−
delà des frontières nationa-
les. Même les diverses orga-
nisations de fédéralistes, fa-
ce à cette chance unique
d'exposer leur vision d'une
réforme desinstitutions, per-
daient leur temps de parole
pour plaider la cause qui de
la réglementation du com-
merce des armes, qui de la
"base chrétienne" du projet
européen.

L'échange a pris un peu de
hauteur lorsque Ben Fayot a
soulevé la question du ren-
forcement d'une politique
économique communautaire.
Actuellement, mis à part le
marché et la monnaie uni-
ques, ce sont en effet le lais-
ser−faire et la concurrence
entre Etats qui caractérisent
l'économie européenne. La
réponse de la part des re-
présentants des organisati-
ons patronales était prompte:
on risquerait de détruire les
niches de souveraineté sur
lesquelles est basée notre
prospérité. Pour éviter cela,
ils avançaient des propositi-
ons très précises en matière
de réforme des institutions:
avant tout, le maintien du
droit de véto du Luxembourg
en matière d'harmonisation
fiscale. Aucune voix n'est ve-
nue contester cette expressi-
ontrèsfranche d'égoïsme na-
tional − précisons queles mi-
litant−e−s d'Attac étaient ab-
sent−e−s, tout commeles éco-
logistes et les défenseur−e−s
des droits humains.
Au Luxembourg, un peu

plus encore qu'ailleurs, on
espère passerlecapdel'élar-
gissement et delaréformein-
stitutionnelle sans changer
véritablement quoi que ce
soit. En attendant que le na-
vire "Europe" fasse naufrage
dans les tempêtes qui s'an-
noncent àl'horizon.

Uncommentaire de
RaymondKlein
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12/7-21/7/2002
(fil m/theatre/concert/events)
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Preis: 1,49 €

Kranke Seelen
Systemati sche Schi kane
am Arbeitspl atz gi bt es
auch hi erzul ande. Di e
Rechtsl age erschwert es
Mobbi ngopfern, erfol g-
rei ch vor Geri cht zu
kl agen.

dossier, Seite 4

Kein Geldfür
Rassisten
Krumme Deal s mit Süd-
afri ka: Opfer des Apart-
hei d−Regi mes haben ei ne
Kl age gegen Schweizer
Gel di nstitute ei ngerei cht.
i ntergl obal, Seite 7

Chanter l'injustice
Pol Feltes vi ent de sortir
" Unscarred?". Le chan-
teur−compositeur l uxem-
bourgeoi s nous parl e de
l' i mportance de ses
textes et de sa vi si on du
monde qu' on y retrouve.

magazi ne, page 9

Atelierscarnaval
Pour l e "Carnaval des
Cultures" différents
ateli ers ont été réali sés
par mi des cl asses
modul aires et de
pri mo−arri vants.

lifestyl e, page 13


